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Tiflis, après avoir été à L ondres et à Athènes » 
s’étendait au  vilayet de Bitlis et à la région de 
Mouch. Les Turcs, dans la  répression, com m ettaient 
les pires excès. L ’A ngleterre, par application de l ’a r
ticle 61 du traité  de Berlin, dem andait à ouvrir une 
enquête su r ces événem ents ; la F rance et la  Russie 
joignaient leurs com m issaires aux siens.

La question ne sortait pas encore du domaine 
local pou r en tre r dans celui de la  politique générale; 
mais voici qu’à la fin du mois d’août 1895, lord Sa- 
lisbury, qui venait de succéder au Foreign Office à 
lord K im berley, prononçait à Douvres un grand dis
cours où il prophétisait que la justice de l’histoire 
ne tarderait pas à am ener la d isparition de l’Em pire 
turc. « Ne croyez pas, a jou tait-il, que j ’aie l ’intention 
de jo u e r le rôle de ch iru rg ien ... mais le danger n ’en 
existe pas moins et continuera d’exister. Il y  a un 
centre de corruption d’où la  m aladie et la  décomposi
tion peuvent gagner les parties saines de la com m u
nauté européenne. » E t il concluait : « le  tem ps des ef
forts n’est pas passé, encore m oins celui des prépara
tifs. » A plus de quaran te ans de distance, c’étaient, 
presque m ot pour m ot, les paroles de Nicolas P r à sir 
Hamilton Seym our, prélude de la guerre  de Crim ée !

Un tel langage, dans la bouche du Prem ier m i
nistre conservateur, venant après la  cam pagne menée 
par Gladstone, M. Asquith, les ora teurs et les jo u r 
naux libéraux, et après que le public anglais avait 
pu, durant tou t l ’été, « s’adonner à l’un de ses 
sports préférés, une croisade de philanthropie agres
sive qui sert les in térê ts b ritan n iq u es2, » était le
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